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Réponses 
1. Reprise économique et croissance  

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Les premières mesures que devrait prendre le gouvernement fédéral devraient viser à réduire l’inégalité 
socioéconomique croissante au Canada étant donné que, selon de nombreuses recherches, l’inégalité 
est non seulement mauvaise pour l’économie mais elle est aussi mauvaise pour d’autres facteurs 
sociaux comme le bonheur et la paix. Pour ce faire, le gouvernement doit soutenir et élargir la classe 
moyenne, réduire les allégements fiscaux consentis aux grandes sociétés et augmenter les taxes et les 
impôts pour les tranches de revenus les plus élevées. Cet argent pourrait être utilisé pour fournir de 
l’aide aux personnes des tranches de revenus les plus faibles afin de leur donner accès à l’éducation, à 
des logements stables et à des services axés sur les problèmes de santé mentale, d’alcoolisme et/ou de 
toxicomanie dans le but de les aider à obtenir et à conserver des emplois de bonne qualité et à 
augmenter ainsi leur niveau de vie. Il est aussi important que le gouvernement fédéral aide à diversifier 
l’économie canadienne, en soutenant davantage d’initiatives économiques localisées de sorte que les 
différentes régions puissent prospérer également en fonction de leur contexte propre. Étant donné la 
hausse du prix des aliments, il faudrait soutenir l’agriculture à petite échelle, en mettant l’accent sur les 
méthodes permaculturelles et biologiques qui aident à préserver la terre et les écosystèmes 
environnants et qui requièrent moins d’apports économiques et énergétiques à long terme. En outre, si 
le Canada continue à extraire les ressources naturelles, comme l’exploitation minière et forestière, il 
faudrait que ces industries ajoutent davantage de valeur à la matière première au cours du processus au 
lieu de simplement l’expédier à l’étranger. Les dettes d’études peuvent être incroyablement 
perturbantes et empêcher les gens de participer à l’économie après l’obtention du diplôme. Le 
gouvernement fédéral devrait soutenir les provinces et les territoires au chapitre de la réduction des 
droits de scolarité et réglementer les prêteurs afin de maintenir les taux d’intérêts pour les prêts 
d’études au plus bas niveau possible de sorte qu’ils pourront être remboursés au complet le plus 
rapidement possible. Selon moi, il convient de s’interroger sur la nécessité de la croissance économique 
en général, notamment si celle-ci ne profite pas réellement à toute la population. Il faudrait maintenant 
mettre l’accent sur l’amélioration du niveau de vie dans les collectivités les plus marginalisées. Ceci 
comprend les populations autochtones et nous devons aider à trouver des moyens leur permettant de 
participer à l’économie dans les collectivités environnantes d’une façon qui demeure respectueuse de 
leurs liens avec leur territoire traditionnel. 



2. Création d’emplois  

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Une des premières mesures à prendre pour promouvoir la création d’emplois et la réussite 
professionnelle consiste à faire en sorte que tous les membres de la population ont également accès à 
une éducation de qualité. Il faut donner aux écoles primaires et secondaires des ressources appropriées 
de sorte qu’elles puissent soutenir les élèves les plus vulnérables, comme les élèves handicapés ou ceux 
ayant plus de difficulté à réussir à cause de leur situation socioéconomique. Il faut aussi soutenir 
l’éducation chez les Premières Nations et le gouvernement fédéral peut le faire en aidant à mettre en 
place l’infrastructure nécessaire pour des écoles de bonne qualité dans les collectivités de sorte que les 
élèves ne soient pas obligés de quitter leur domicile. Le gouvernement fédéral peut aussi prévoir 
davantage de transferts de sommes d’argent aux provinces et aux territoires afin de réduire les droits de 
scolarité et accroître la disponibilité des bourses et des subventions. Le gouvernement fédéral pourrait 
aussi renouveler son programme de bourses, comme les Bourses d’études du millénaire, pour aider 
davantage d’étudiants à obtenir une aide financière aux études. Actuellement, il est très difficile pour un 
étudiant de décrocher un emploi dans son domaine d’études à moins de participer à un programme 
travail-études ou d’effecteur un stage non rémunéré. Le gouvernement fédéral pourrait aider les 
étudiants ou les nouveaux diplômés en offrant des postes dans le secteur public ou en collaborant avec 
d’autres partenaires pour offrir des stages rémunérés qui sont ainsi accessibles à tous les étudiants, sans 
égard au niveau de revenu. La création d’emplois peut également s’accompagner d’une diversification 
de l’économie. Le secteur de l’extraction des ressources, comme les sables bitumineux et l’exploitation 
minière, offre peut-être des emplois bien rémunérés à court terme mais ceux-ci sont, de par leur nature 
même, non durables. Le gouvernement fédéral devrait soutenir la transition vers l’énergie renouvelable, 
notamment du fait qu’il s’agit d’une industrie non spécifiquement régionale et qui peut profiter des 
compétences dans le secteur manufacturier. Le changement climatique et la hausse des prix de l’énergie 
causent actuellement un accroissement de l’insécurité alimentaire. L’agriculture locale à petite échelle 
devrait bénéficier d’un soutien dans tout le pays, pas seulement dans certaines régions. Il faut aussi 
soutenir le travail dans le secteur communautaire du fait qu’il s’agit d’une source importante d’emplois 
ainsi que de services aux membres de la collectivité. Pour assurer la pérennité des organisations sans 
but lucratif, il faudrait que celles-ci continuent d’être financées par des programmes gouvernementaux. 

3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

L’une des principales préoccupations liées au vieillissement de la population tient aux soins de santé. La 
pénurie de professionnels de la santé au Canada est un problème grave; il faudrait donc prendre des 
mesures pour aider les nouveaux immigrants ayant une formation dans le domaine médical à se joindre 
facilement à la population active dans le système canadien de soins de santé. La prévention est la clé 
pour alléger le fardeau qui pèse sur le système de santé; on devrait donc soutenir des programmes qui 
encouragent un mode de vie sain chez les adultes. L’alimentation est aussi un facteur clé et il est donc 
de la plus haute importance de veiller à assurer l’accès aux aliments frais dans tous les segments de la 
population, y compris dans les collectivités éloignées du Nord où les fruits et les légumes frais sont 
incroyablement coûteux. Le gouvernement fédéral devrait prendre des mesures pour aider à rendre ces 



produits abordables. En ce qui concerne la pénurie de main-d’œuvre, il faudrait mettre davantage 
l’accent sur les compétences et les métiers pendant tout le processus éducatif. Par exemple, à l’école 
secondaire, il faudrait offrir aux élèves la possibilité d’explorer différents métiers dans le but de les 
encourager à faire un choix parmi eux. Les jeunes sont nombreux au sein de la population autochtone 
du Canada. Le gouvernement fédéral doit soutenir les collectivités des Premières Nations, inuites et 
métisses pour assurer que les jeunes ont accès à une éducation de qualité tout en demeurant en contact 
avec leur culture respective. Le gouvernement fédéral devrait accorder davantage de pouvoirs à ces 
collectivités pour la fourniture d’une formation qui répond aux besoins des collectivités, tout en 
soutenant également ceux qui désirent quitter leur domicile pour aller occuper un emploi ailleurs au 
Canada. 

4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada?  

Le gouvernement fédéral devrait prendre des mesures pour faire en sorte que les employés dans tous 
les secteurs de l’économie travaillent dans des conditions qui leur permettent d’être à la fois productifs 
et heureux. Parmi ces mesures, il faut assurer que le salaire minimum est également un salaire suffisant 
et que les travailleurs sont en mesure de subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille dans le cadre 
d’une semaine de travail minimum de 40 heures de sorte qu’ils ne soient pas tenus de prendre d’autres 
emplois qui pourraient les conduire à l’épuisement et entraîner des problèmes de santé. En outre, le 
gouvernement fédéral doit respecter le droit des travailleurs de se syndiquer et de faire la grève, si leurs 
conditions de travail ne sont pas appropriées. Le gouvernement fédéral devrait aussi faire davantage 
pour aider les membres les plus vulnérables de la société, comme les personnes handicapées ou 
souffrant de maladie mentale, à prendre part à la population active. Des programmes de formation 
professionnelle de même que des services de supervision et de soutien appropriés pourraient être 
offerts dans tous le pays. Il serait aussi possible de renforcer la productivité en faisant en sorte que les 
nouveaux parents puissent retourner facilement sur le marché du travail à la suite du congé parental. Le 
gouvernement fédéral devrait soutenir la fourniture de services de garde d’enfants abordables et de 
grande qualité pour remédier à la grave pénurie actuelle. Il faudrait aussi encourager les garderies près 
du lieu de travail étant donné que les longs déplacements peuvent ajouter à l’épuisement et au stress 
des parents. Finalement, il est essentiel d’assurer que les lieux de travail sont accessibles aux employés. 
Ceci comprend la prise de mesures additionnelles pour prévenir le harcèlement et la discrimination. À 
cela s’ajoute aussi un soutien accru aux nouveaux immigrants pour les aider à se joindre à la population 
active, comme la formation axée sur des compétences et la formation linguistique. Il faut également 
offrir des services de transport en commun dans toutes les collectivités; de plus, le gouvernement 
fédéral devrait collaborer avec les provinces, les territoires et les municipalités en vue d’élaborer une 
stratégie nationale en matière de transport en commun et de fournir des services de transport en 
commun abordables dans tout le pays. 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

L’une des plus importantes difficultés qui se pose à la génération actuelle est le changement climatique. 
Il faut prendre immédiatement des mesures pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et réaliser 
le processus de transition à partir d’une économie fondée sur les combustibles fossiles. Le soutien actuel 



offert par le gouvernement à l’extraction pétrolière et gazière, soit 1,4 milliard de dollars sous forme de 
subventions aux sociétés œuvrant dans ce secteur, devrait cesser immédiatement et les fonds devraient 
être utilisés pour le développement de l’énergie renouvelable. La promotion flagrante des sables 
bitumineux de l’Alberta que fait le gouvernement dans les pays étrangers, partout dans le monde, 
devrait cesser et il faudrait plutôt commencer à mettre l’accent sur d’autres sources durables de 
production d’énergie. Notre environnement fait partie intégrante de notre économie. Sans un 
environnement sain et un climat stable, notre économie subira des impacts négatifs graves. Les 
événements météorologiques extrêmes toujours plus nombreux, comme les sécheresses et les 
inondations, auront des conséquences graves sur la production alimentaire partout dans le monde, y 
compris l’agriculture et les pêches. L’infrastructure peut être menacée, notamment dans le Nord en 
raison de la fonte du pergélisol, entraînant l’instabilité des routes et des immeubles. Nous sommes 
actuellement à un moment important de l’histoire de la planète. Jamais un défi ayant un impact aussi 
direct sur l’être humain et qui aura également des impacts durables sur la population mondiale ne s’est 
encore jamais posé. Le Canada peut peut-être profiter temporairement des prix élevés du pétrole en 
exportant le bitume extrait des sables bitumineux, mais c’est là une vision économique étroite 
imprévoyante. Le budget devrait s’appuyer sur une planification à long terme qui peut profiter non 
seulement à la génération actuelle mais aussi à toutes les générations futures. C’est cela un leadership 
véritable et la gouvernance. Je demande instamment que toutes les décisions gouvernementales 
tiennent compte du fait que le moment est crucial et que nous avons la chance soit de changer de cap et 
de contribuer à bâtir un monde durable qui peut vraiment continuer d’exister, soit maintenir le cap et 
nous diriger peut-être vers des conséquences que personne ne peut prédire et auxquelles nous ne 
pourrons peut-être pas véritablement nous adapter. 

 


